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- Chapitre 1 - 
 

Ouverture de la séance par Patrick LEGER 
Président de la Fédération de l’Indre 

pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 
 

Mesdames, Messieurs, Messieurs les Présidents, chers collègues, 
 
Je vous souhaite la bienvenue et je déclare cette Assemblée Générale ouverte. 
 

Je remercie la présence des personnalités suivantes : 
 

 Monsieur Christophe BAILLIET, Conseiller Municipal, délégué au Développement 
Durable représentant Monsieur Jean-François MAYET, Maire de Châteauroux, excusé, 

 Monsieur Robert CHAZE, Président de la Chambre d'Agriculture de l'Indre, 

 Messieurs Jean TINLOT, administrateurs de la Fédération de Pêche de la Haute-Vienne, 

 Monsieur Michel RAIX, administrateur de la Fédération de Pêche de la Creuse, 

 Monsieur Christophe PETIT, Technicien de l'ONEMA, 

 Monsieur René BOUSSIN, Secrétaire de Fariots Boischaut Sud, 

 Tous les retraités du Conseil Supérieur de la Pêche et de l'ONEMA, 

 Mes amis des associations de pêche de l’Indre : Aigurande, Ardentes, Argenton/Creuse, 
Bagneux, Bélâbre, Bénavent, Buzançais, Chabris, Chaillac, Châteauroux, Châtillon/Indre, La 
Châtre, Chitray, Clion/Indre, Concrémiers, Ecueillé, Eguzon, Fléré la Rivière, Issoudun, Langé, 
Liniez, Lye-Villentrois-Faverolles et Luçay-le-Mâle, Lys-Saint-Georges, Martizay, Mauvières, 
Mers-sur-Indre, Meunet-Planches, Mézières en Brenne, Mouhet, Palluau / Indre, Pellevoisin, 
Reuilly, Saint-Gaultier, Saint-Genou, Saint-Hilaire, Sainte-Sévère, Scoury, Valençay, Varennes / 
Fouzon, Vendoeuvres, La Vernelle, Vicq-sur-Nahon, Villedieu et l’Association de Pêche 
amateurs aux engins et aux filets. 
 

 Ainsi que mes collègues et amis membres du Conseil d’Administration de notre 
Fédération. 
Sont excusés :  

 Monsieur Jean-Marc GIRAUD, Secrétaire Général de la Préfecture de l'Indre, excusé, 

 Monsieur Jean-Paul CHANTEGUET, Député de l'Indre, 

 Madame Isabelle BRUNEAU, Député de l'Indre, 

 Monsieur Pascal PAUVREHOMME, Président de l'Agence de Développement 
Touristique de l'Indre et Conseiller général du canton d'Issoudun-Nord, 

 Monsieur Denis LEGRET, Président de l'Entente Halieutique du Grand-Ouest, 

 Monsieur Charles-Henri De Ponchalon, Président de la Fédération des Chasseurs, 

 Jean-Louis CAMUS, Président du Syndicat Intercommunal pour l'Assainissement et la 
Mise en Valeur de la Brenne, 

 Monsieur Henri CHARLEMAGNE, Syndicat Intercommunal d'Aménagement du Bassin 
de la Bouzanne, 

 Monsieur Michel BROSSARD, Président de la Fédération de l’Eure et Loir des 
A.A.P.P.M.A., 

 Monsieur Jacky MARQUET, Président de la Fédération de l’Indre-et-Loire des 
A.A.P.P.M.A., 
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Sont également excusées les associations suivantes :  Le Blanc, Poulaines, Prissac, Saint-
Plantaire et Tournon-Saint-Martin. 
 

 Sont absentes les associations suivantes : Arthon et Mérigny. 
 

 
 
Avant de commencer notre Assemblée Générale, je vous demanderais de bien vouloir 
respecter une minute de silence pour ceux qui nous ont quittés cette année. 
 

 Monsieur Léandre POIRIER, ex-Président de l'A.A.P.P.M.A. d' Aigurande, 

 Monsieur Jean-Claude ELION, ex-Trésorier de l'A.A.P.P.M.A. d' Aigurande, 

 Monsieur Jean DUMAS, membre de l'A.A.P.P.M.A. d'Argenton-sur-Creuse, 

 Monsieur Jean LAFERTE, membre de l'A.A.P.P.M.A. de Bénavent, 

 Monsieur Roland REDAUD, Président d'Honneur, ex-Président de l'A.A.P.P.M.A. de 
Chaillac, 

 Monsieur Louis BLONDET, membre de l'A.A.P.P.M.A. de Chaillac, 

 Monsieur Rolland GUILLANNEUF, Secrétaire de l'A.A.P.P.M.A. de Châteauroux et 
Secrétaire Général et vice-Président  de la Fédération pendant de nombreuses années, 

 Monsieur Henri THOUSEAU, Président de l'A.A.P.P.M.A. de Chitray, 

 Monsieur Raymond GUILBAUD, ex-Président de l'A.A.P.P.M.A. d'Eguzon et vice-
Président de la Fédération pendant de nombreuses années, 

 Monsieur François AUTIER, membre de l'A.A.P.P.M.A. d'Issoudun, 

 Monsieur Claude LEROY, membre de l'A.A.P.P.M.A. de Saint-Genou, 

 Monsieur Michel CASSAULT, membre de l'A.A.P.P.M.A. de Saint-Genou, 

 Monsieur Roland TALBOT, membre de l'A.A.P.P.M.A. de Scoury, 

 Monsieur Fabrice SAUVESTRE, vice-président de l'A.A.P.P.M.A. de La Vernelle.  
 
Je vous remercie. 
 

- Chapitre 2 - 
Approbation du compte rendu de l’Assemblée Générale 2013 

 
Compte-rendu approuvé à l'unanimité. (44 AAPPMA présentes sur 50). 
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- Chapitre 3 – 
 

Discours de Patrick LEGER 
Président de la Fédération 

  
 
Mesdames, messieurs, 
 
 
Tous les ans, j’ai l’habitude, lors de notre assemblée générale de commenter pour ce qui nous 
concerne,  les faits  majeurs de l’année écoulée.  
Généralement et je le reconnais humblement  je n’épargne pas l’Etat, les élus, la chambre 
d’Agriculture ou bien la FNSEA. 
La campagne électorale et le droit de réserve oblige les administrations à ne pas intervenir lors 
des réunions publiques pendant cette période. Même si  2013 ne restera pas dans les annales, 
je ne vous parlerai pas du laxisme du Préfet, de l’explosion des lobbyings a cause d’un Etat 
faible,  ou de la remise en cause par certains de la loi. Je ne vous parlerai pas non plus des 
choix politiques du Conseil Général  concernant l’eau, ni des débordements de Louis Pinton 
lors de son interview sur France Bleue le 13 Janvier 2014 (Annexe 1), non je ne vous parlerai 
pas non plus du scandale concernant le financement des agences de l’eau ou de la 
représentation de la population au sein de leur conseil d’Administration (Annexe 2). Je ne vous 
parlerai pas des campagnes de dénigrement  de la FNSEA  pour démontrer les « aberrations » 
de la politique de l'eau qui conduisent (Annexe 3), selon elle, aux inondations catastrophiques 
comme celles du Var, je tiendrai sous silence le cinquième programme nitrate alors que l’on sait 
très bien que les engagements de la profession agricole ne sont et ne seront pas tenus et que l’ 
Europe va pénaliser lourdement. Enfin, je ne vous parlerai pas de la DCE (Directive Cadre sur 
l'Eau) notamment de la qualité des eaux de surface dont seulement la moitié est  dans un bon 
état écologique et chimique (Annexe 4).  
Aussi puisque nous sommes entre nous, je vous parlerai que de nous, des efforts que vous 
faites pour maintenir cette exception française que l’on nous envie et qui intéresse certains pour 
des raisons financières évidentes,  notamment  son poids économique. Je vous parlerai de 
l’avenir et notamment des futures élections.  
Je vous avais parlé en 2012 de la réalisation d’une étude sur le poids économique de la pêche 
en France. Les résultats viennent de nous être communiqués et comme vous allez le constater, 
ils ne manquent pas d’intérêt. 
Cette enquête a été réalisée auprès des pratiquants (8000 personnes), des structures 
associatives ( 105 AAPPMA et 44 Fédérations) , auprès des fabricants, des détaillants d’articles 
de pêche,  du GIFAP mais aussi auprès des pisciculteurs, des professionnels du tourisme et de 
la presse spécialisée  . 
La pêche de loisir en France représente une production de 2.1 milliards d’euros et une création 
de valeur ajoutée de 920 millions d’euros (Annexe 5). 
En terme d’emploi deux groupes ont été évalués : 
 

 Les employés des fédérations 

 Les bénévoles 

 
Pour les premiers, ils sont au nombre de 800 et 25 millions d’euros sont consacrés directement 
à l’emploi local au titre des rémunérations. 
 
Les seconds, le bénévolat à été évalué à 3500 emploi temps plein . 
 
Les Fédérations de Pêche s’impliquent dans la gouvernance locale de l’environnement et 
dépensent 600 000 euros dans la participation à des concertations environnementales. 
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Concernant les milieux aquatiques, au moins 18 millions d’euros sont dépensés en faveur de 
leur restauration. Sont compris dans ce montant, l’évaluation en coût du bénévolat sachant 
qu’un ETP correspond à 1590 heures de travail. 
 
Concernant l’impact économique notamment, le tourisme, cette enquête à été réalisée sur 4 
départements dont la Loire, la Haute-Loire, l’Ardèche et la Saône-et-Loire. 
Le résultat de celle-ci fait apparaitre un montant de dépenses pour les séjours de pêche de 2 
millions d’euros. 
En conclusion, celle-ci démontre que le loisir pêche a un poids économique important. Et en ce 
qui nous concerne, il serait temps que l’on cesse de négliger le rôle du tourisme pêche et que 
notre département soit conscient de ce que nous apportons ou pouvons apporter dans 
l’économie locale (Annexe 6).  
Le second volet de cette enquête, m’amène à vous parler des futures élections qui auront lieu 
fin 2015 pour les associations et dans le premier trimestre 2016 pour le conseil d’Administration 
de la Fédération. 
 
Comme je l’ai écrit dans l’éditorial de notre guide 2014, «  Depuis plusieurs années et pas 
seulement dans nos associations les bénévoles se font de plus en plus rares. Est-ce un 
phénomène de société ? Personnellement, je le pense. Pour certains, être bénévoles c’est trop 
prenant et surtout sujet à critiques. Pour d’autres, l’individualisme l’emporte, dans la mesure ou 
leur adhésion est payée, le fonctionnement de l’association leur importe peu mais ils viennent à 
l’occasion grossir le groupe des « yaquas ». 
 
En effet comme le confirme le deuxième volet de cette enquête, beaucoup de nos adhérents se 
désintéressent du fonctionnement des associations, à la question posée « participez vous aux 
actions de votre association de pêche » la réponse est non majoritairement. Il a aussi  été 
étudié le profil du pêcheur et la encore le résultat confirme ce que nous savions déjà , en effet, 
les étudiants représentent 8% de nos adhérents, les ouvriers 31 %, les cadres 19 % ,les 
retraités 37 % et les personnes sans activité professionnelle 4% (Annexe 7).  
 
Force est de constater que les viviers des bénévoles se trouve peu dans les jeunes et que l’on 
comprend les difficultés que nous rencontrons pour  renouveler  nos bureaux (Annexe 8).  
 
C’est donc pour ces raisons que je vous demande de commencer dés maintenant à faire du 
démarchage auprès de vos adhérents car n’oubliez pas qu’il faut deux ans de cotisations dans 
l’AAPPMA pour pouvoir être membre du bureau. De plus, sachez que vous trouverez à la 
Fédération l’écoute et l’aide nécessaire pour éviter de voir disparaitre  les AAPPMA. En 2015, 
nous ferons une réunion à la Fédération pour analyser et organiser avec ceux qui ont déjà des 
difficultés pour maintenir leur association. 
 
Enfin, pour terminer, vous trouverez dans votre dossier tout ce qui concerne la proposition de 
réforme de la pêche, vous constaterez que cela confirme les commentaires que je vous avais 
fait lors de la réunion des Présidents. 
 
Mesdames, Messieurs je vous remercie pour votre engagement dans vos associations, comme 
vous avez pu le constater vous n’avez pas travaillé pour rien car les chiffres que je vous ai 
communiqué montrent bien l’importance de nos associations dans le département l'Indre. 
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- Chapitre 4 - 
 

Compte-rendu moral et d’activité pour l’exercice 2013 
par le Président délégué et secrétaire général, Jean-Marc TAUPIN 

 
Mesdames, Messieurs, bonjour. 
 
C’est donc à moi qu’est dévolue la délicate mission d’assurer la suite de Rolland 
GUILLANNEUF. 
 
Après relecture de son propos de l’Assemblée Générale 2012, lors de laquelle il nous disait qu’il 
serait le dernier d’une mandature de près de 30 ans, nous sommes obligés de croire qu’il disait 
vrai. 
 
Il avait hélas raison. 
 
Certes, vous ne retrouverez pas dans mon propos son sens de la formule et du verbiage, mais 
je vais néanmoins vous rendre compte de nos principales activités de l’exercice 2013. 
 

RAPPORT D’ACTIVITE 
 
Le Conseil d’Administration s’est réuni 4 fois en 2013 le 06 mars, le 19 juin, le 9 octobre et 7 
décembre. 
Une autre réunion a eu lieu à la Fédération le 6 février, pour examiner les vœux présentés par 
les AAPPMA suivie par la réunion des Présidents à PALLUAU. 
 
Les comptes rendus de ces Conseils d’Administration que vous avez tous reçus et lus vous ont 
été adressés à la suite de ces réunions. 
 
Les multiples autres réunions et manifestations auxquelles mes collègues administrateurs, 
responsables des diverses Commissions, et moi-même avons assisté, seront relatées dans les 
comptes rendus qui vous seront présentés plus après. 
 
On ne peut parler d’activité de la Fédération s’il n’existe pas une osmose avec le personnel 
fédéral dont je profite pour en rappeler les fonctions et souligner une stabilité certaine (près de 
30 ans pour le plus ancien) : 
 
 Directeur : Bruno BARBEY (entré en 1990), 
 Secrétaires comptables :  
 Marie-Christine ROSE (entrée en 1990), 
 Jacques VERRIER (entré en 1985), 
 Secrétaire ¾ temps : Nathalie PERICAT en CDD (depuis novembre 2007 pour son 
premier contrat), 
 Agent de développement, Animateur et Garde-Fédéral : Freddy RENAUD (entré en 
2011), 
 Chef d’équipe et Garde-Fédéral : Christophe GAJDA (entré en 1998). 
 
Je les félicite pour leur compétence et les remercie pour leur disponibilité. 
 
Je tiens à souligner également l’assiduité et la présence de tous, personnel, mais aussi élus de 
la Fédération et des AAPPMA dans toutes les réunions et manifestations dont je me garderai 
bien de les énumérer tant elles sont nombreuses. 
 



8 

Inventaire et bilan de nos effectifs 
 
Plutôt qu’une longue litanie de chiffres et afin de rendre plus lisible et accessible à tous ce 
paragraphe. 
 

VENTES 
Effectifs 
année 
2010 

Effectifs 
année 
2011 

Effectifs 
année 2012 

Effectifs 
année 
2013 

Cartes Majeures 7201 7064 6827 6587 

Cartes Mineures 1114 1110 1221 1171 

Cartes Femmes 551 491 478 452 

Cartes Vacances 358 239 275 294 

Cartes Découvertes 2614 2863 2775 2595 

Cartes Journalières 949 949 1051 1136 

 

 
 

VENTES 
Effectif 
année  
2010 

Effectif 
année 
2011 

Effectif 
année 
2012 

Effectif 
année 
2013 

Total des cartes      
Majeures + 
Femmes + 
Mineures + 

Découvertes + 
Vacances + 
journalières 

12787 12716 12627 12235 
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Faits notables de l’année 2013 
 
Pour la suite de mon propos, je me limiterai à vous relater les faits notables de l’année 2013. 
 
Signature de la Convention Cadre de la mise en œuvre de l’accord Cadre National Agence de 
l’Eau et la Fédération des AAPPMA 
 
Convention qui fait suite à une demande de la FNPF de voir une partie de la RMA (redevance 
des milieux aquatiques) versée par les pêcheurs à l’Agence de l’Eau, redistribuée aux 
Fédérations sous forme de partenariat. 
 
Convention établie jusqu’en 2018 et révisée dès 2015. 
 

 
 
Réforme de la réglementation de la pêche par la FNPF, portant sur le développement du loisir 
pêche et le respect des espèces et des milieux. 
 
La FNPF a confié le soin de proposer des orientations à une Commission mixte mêlant 
expertises halieutiques, biologiques et juridiques. Pour ce faire la FNPF a consulté les 
structures associatives de pêches et les pêcheurs lors des étapes suivantes : 
 
Dans un premier temps : 
 

 Printemps 2013, information du réseau associatif, 
 Novembre 2013, consultation des pêcheurs. 

 
Second temps : 
 

 2014, rédaction et soumission des propositions au gouvernement, 
 2015, mise en application. 
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Je pense que nous aurons l’occasion de reparler de ce dossier au fur et à mesure de 
l’avancement du calendrier. 
 

 
Signature convention Etang DURIS Luant 
 
Le 31 octobre 2013 signature d’un partenariat avec l’Association de Gestion de l’Etang du 
DURIS à Luant sur le modèle qui existait aux Planches à Saint Maur. 
 

EN CONCLUSION 
 

 
Je pense avoir tenté en vain, sans doute de résumer notre vie fédérale au cours de cette année 
2013, en me limitant aux moments, dont j’ai cru qu’ils étaient les temps forts de notre activité. 
 
Je vous remercie de votre attention, et vous assure d’un soutien sans faille de la Fédération 
pour mener à bien vos différentes actions. 
 
 
Compte-rendu approuvé à l'unanimité. (44 AAPPMA présentes sur 50). 
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- Chapitre 5 - 
 

Compte-rendu financier 2013 
par Pierre ROBIN, Trésorier Général 
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Compte-rendu approuvé à l'unanimité. (44 AAPPMA présentes sur 50). 
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- Chapitre 6 – 

 

Compte rendu de la Commission de contrôle comptable 

Pour l’année 2013 

par M. Jean-Louis COUTURIER 

La Commission  de  contrôle  comptable  s’est  réunie  au  siège  de  la  Fédération  de  
l’Indre   pour  la  Pêche  et  la  Protection   du   Milieu  Aquatique le 9 octobre 2013 à 9 h 30  
pour  examiner  les écritures  comptables du 1er semestre 2013. 
 

La Commission était composée de : 
M. BLANCHARD Alain, Président de l’A.A.P.P.M.A. de Scoury 
M. COUTURIER Jean-Louis, Trésorier de l’A.A.P.P.M.A. Lye-Villentrois 
M. FAGUET Christian, Membre de l’A.A.P.P.M.A. de Buzançais 
M. GOSGNACH Jean, Trésorier de l’A.A.P.P.M.A. de Pellevoisin 
 
Le contrôle a été fait en comparant les écritures comptables et les pièces justificatives. 

Les sondages de contrôle ont porté sur 719 pièces soit 100 % des écritures du premier 
semestre.  

Pour le second semestre, la Commission de contrôle comptable s’est réunie   
le 26 février 2014 à 9 h 30. 

 

 
 

 La Commission était composée de : 
M. BLANCHARD Alain, Président de l’A.A.P.P.M.A. de Scoury 
M. COUTURIER Jean-Louis, Trésorier de l’A.A.P.P.M.A. Lye-Villentrois 
M. GOSGNACH Jean, Trésorier de l’A.A.P.P.M.A. de Pellevoisin 
 
 Les sondages ont porté sur 779 pièces soit 100 % des écritures du deuxième semestre. 
Sur l’ensemble des rapprochements il n’a été décelé aucune anomalie entre les écritures 

et les pièces comptables.  
 
Merci pour le travail effectué par les A.A.P.P.M.A. et la Fédération. 
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- Chapitre 7 - 

 
Rapport de la Commission des Finances 

par Jean de TRISTAN 
 
Avant de vous faire part des conclusions de la Commission des Finances sur l'exercice 
comptable de l'année écoulée, je m'interroge sur les faits marquants qui peuvent être retenus. 
Comme vous avez pu le constater, lors de la présentation des comptes qui vient d'être faite, tant 
en dépenses qu'en recettes, le budget 2013  a été respecté, confirmant ainsi le bien fondé des 
hypothèses qui avaient été retenues  pour l'établir. Le résultat, quoique faible, est positif et la 
trésorerie disponible correspond à plus d'un trimestre de fonctionnement. 
 
Ces constatations peuvent nous amener à estimer que notre situation est saine et que si, dans 
les années à venir, notre gestion reste aussi prudente, rigoureuse et pragmatique que dans le 
présent, il n'y aura pas lieu de s'inquiéter pour la pérennité de notre Fédération. 
 

 
 
Pourtant un telle conclusion serait imprudente car, du fait de leurs origines, nos recettes 
peuvent devenir très volatiles. En effet, la vente des cartes de pêche qui devrait être notre 
recette principale et la plus sure, a couvert, l'année dernière, moins de 90% des seuls salaires 
et charges du personnel permanent ou de l'ordre de 30% du total des dépenses de l'exercice.  
 
La diminution du nombre des pêcheurs se confirmant d'année en année et aucun signe de 
stabilisation n'étant apparu à ce jour, nous devons prendre conscience que, sauf retournement 
de situation peu probable dans l'immédiat, nous serons de plus en plus dépendant de 
subventions diverses, sur lesquels nous n'avons aucun contrôle, à l'exception de celles qui sont 
la contrepartie de prestations effectuées par la Fédération. 
 
On peut en conclure que, de toute évidence, l'équilibre dépenses recettes dont nous avons 
encore bénéficié en 2013, est très fragile même s'il perdure depuis longtemps. Ceci nous  
impose  de rester extrêmement prudent en matière de dépenses et à l'affût de toutes les 
possibilités de prestations rémunérées qui absorbent des frais généraux et, dans le meilleur des 
cas, peuvent nous laisser une marge positive. C'est ainsi que nous aurons le maximum de 
chance d'assurer notre pérennité. 



15 

- Chapitre 8 - 
 

Le Budget prévisionnel  2014 
par Pierre ROBIN, Trésorier Général 

 
Le budget a été soumis et validé par la commission de Finances le 26 février 2014. 
Il reste cohérent dans la mesure ou nous prenons en compte une prévision de baisse des 
ventes de cartes entre 3 et 5 % selon le type de cartes  qui est la principale source de nos 
rentrées. Voici le détail : 
 
a) Prévision des charges en 2014 : 
 

COMPTES PREVISION DES CHARGES EN 2014 Budget 2014 

60 ACHATS              27 750.00    

61 SERVICES EXTERIEURES              28 314.00    

62 AUTRES SERVICES EXTERIEURES            103 335.00    

63 IMPOT, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS                6 905.00    

64 CHARGES DE PERSONNEL            345 915.00    

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE            137 960.00    

68 
DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX 

PROVISIONS 
             21 927.00    

  TOTAL DES CHARGES            672 106.00    

 
 
b) Prévision des Produits en 2014 : 
 

COMPTES PREVISION DES PRODUITS EN 2014 Budget 2014 

74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION              40 044.00    

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE            614 409.00    

76 PRODUITS FINANCIERS                3 300.00    

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS              25 385.00    

  TOTAL DES RECETTES            679 838.00    

 
 

1. Budget prévisionnel du résultats 2014 

 

PRODUITS 683 138.00    

CHARGES 672 106.00 

RESULTAT   11 032.00 

 
 
 
 
Cette prévision comme d'habitude sera affinée en Octobre en fonction des remontées des 
ventes. 

 
Je vous remercie de votre attention. 

 
Compte-rendu approuvé à l'unanimité. (44 AAPPMA présentes sur 50). 
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- Chapitre 9 - 
 

Compte-rendu d’activité de la Commission Promotion 
de Jean-Marc Taupin 

 
Pour ma 11ème année à la « barre » de la Commission Promotion, je vais m’efforcer de vous 
résumer l’évolution de nos différentes activités : 
 
 
Edition du Guide de la Pêche 
 
Après le lifting de l’an passé, nous retrouvons cette année un guide qui dans son ensemble 
ressemble à l’édition précédente, avec les mises à jour qui s’imposent, tiré à 16 000 
exemplaires. Il est très largement diffusé, par notre partenaire principal, l’A.D.T.I dont je 
remercie le Président Pascal PAUVREHOMME, par nous-mêmes et par nos dépositaires. 
 
Le concours du plus gros poisson 
 
A connu son succès habituel car cette année encore une centaine  de pêcheurs ont fait 
enregistrer leurs prises. Tous les ans ou presque, les records sont battus et les tailles des 
poissons pris augmentent, ce qui prouve que nos pêcheurs sont de plus en plus performants 
mais aussi que nous bénéficions dans nos cours d’eau d’une grande richesse piscicole. 
 
Merci aux entreprises VIGEAN, à la Nouvelle République, au Crédit Agricole du Centre-Ouest à 
SCALIS et à RTE et ERDF. 
 
Fête de la pêche 
 
Evènement qui me semble moins médiatisé au niveau national, mais qui a le mérite d’exister. 
En ce qui nous concerne à l’échelon du département, la Fête de la Pêche n’a pas toujours lieu 
à la même date dans toutes les AAPPMA, mais l’arrivée de notre animateur Freddy RENAUD 
qui vous présentera ses 56 animations concernant 745 personnes de tous âges, évènements 
largement relayés par les médias locaux valent bien une Fête de la Pêche et sont un 
complément aux différentes manifestations organisées dans les AAPPMA. 
 
Comme à l’accoutumée, vous avez bénéficié de l’aide de votre Fédération pour organiser ces 
manifestations. 
 
Finale départementale des jeunes pêcheurs 
 
Organisée au complexe des Etangs Neufs à Neuillay-Les-Bois elle a tout de même concerné 
une soixantaine de jeunes issus des concours organisés dans nos AAPPMA. 
 
Le complexe des Etangs Neufs 
 
Dont seulement deux étangs sur trois étaient ouverts a connu une bonne fréquentation si l’on 
se réfère au rapport des Gardes Particulier du site. 
 
A compter du 1er avril 2014 les trois étangs seront de nouveau ouverts. 
 
Après d’importants travaux de curage et d’aménagement l’Etang Des Fontaines rouvrira. 
L’empoissonnement lui aussi important devrait permettre une augmentation de la fréquentation. 
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Je prônerai toutefois une modération raisonnable des prélèvements. Peut-être même, serons-
nous amenés à limiter ces prélèvements (sur les Fontaines) afin qu’ils ne soient pas assimilés à 
des transferts de poisson vivant vers d’autres sites. Nous avons malheureusement quelques 
exemples criants. Je compte sur vous tous pour inviter vos pêcheurs et tous les autres à 
respecter les instructions transmises par les panneaux installés sur place. 
 
Nous savons que nous pouvons compter sur les différentes personnes habilitées et très 
présentes sur le site pour faire respecter la signalétique. 
 

 
 
Je terminerai par Le Salon de la Pêche. 
 
L’édition 2013, les 18,19 et 20 janvier avait fait l’objet d’un commentaire dans mon propos de 
l’Assemblée Générale 2013, je regrettais le changement de date, les intempéries et d’autres 
facteurs indépendants de notre volonté qui avaient influencé de manière significative la 
fréquentation. 
 
A l’heure où j’écris ces lignes, je ne suis pas en mesure de faire le bilan de l’édition 2014 mais  
je peux vous affirmer que l’implication des acteurs majeurs de cette prochaine manifestation n’a 
pas souffert du semi-échec de l’an passé et que j’escompte un succès encore plus important 
que les éditions précédentes de cette manifestation qui reste une vitrine essentielle de la Pêche 
en Indre. 
 
Je vous remercie de votre confiance et de votre attention et compte sur vous pour nous aider à 
promouvoir nos actions. 
 
Merci. 
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- Chapitre 10 – 

 
Compte-rendu sur l'activité de la Fédération  

au sein de différentes commissions et instances 
par Jean de Tristan 

 
Chaque année, à l'occasion de l'Assemblé Générale, il m'est demandé de vous informer sur 
l'évolution des dossiers qui touchent à notre environnement et sur le rôle que nous avons pu 
avoir dans certaines instances, au cours de l'année écoulée. 
 
Ces dernières années, il y a eu des dossiers tels que Natura 2000 «directive habitat» et dans 
une moindre mesure «directive oiseaux» qui nous concernaient directement et à l'élaboration 
desquels nous avons participé activement. A ce jour, les zones classées Natura 2000 sont 
parfaitement délimitées, leurs documents d'objectifs ont été avalisés et un certain nombre de 
contrats et de conventions ont été souscrits par des acteurs du terrain. Natura 2000 vit  
maintenant sa vie et on en fait peu état, sauf quand un projet risque d'apporter des 
perturbations ou de remettre en question une zone classée Natura 2000.ou lors du comité de 
pilotage annuel. 
 
Toutefois, il convient de rappeler que, dans le cadre du document d'objectifs du site Natura 
2000 «Marais Jean Varenne», une opération de restauration de ce dernier, fractionnée en 
quatre tranches annuelles, a été entreprise en 2011. Elle est pilotée par notre Fédération qui en 
est le maître d'œuvre  conjointement avec le syndicat de la Théols. Après une troisième année 
de travaux le planning est respecté et, déjà, il est possible de constater le résultat très positif du 
travail effectué les deux années précédentes. Il est rappelé que ces travaux, incluant la 
prestation de la Fédération, sont financés à hauteur de 50% par le FEADER et de 50% par 
l'Etat. 
 
A ce jour, deux dossiers importants, dans lesquels nous sommes partie prenante, méritent 
d'être évoqués: le dossier de «la trame verte et bleue» et celui des «zones humides». 
 
Enfant des lois du Grenelle de l'environnement, la trame verte et la trame bleue ont pour objectif 
d'enrayer la perte de biodiversité par la préservation, la gestion et la restauration des milieux 
nécessaires aux continuités écologiques, tout en prenant en compte les activités humaines et, 
notamment, agricoles, en milieu rural.  Elles se déclinent à toutes les échelles du territoire 
national et, notamment, à l'échelle régionale, au travers du Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (SRCE). Celui-ci est  élaboré conjointement par l'Etat et les Régions, en association 
avec un comité régional «trame verte et bleue». Les premières étapes de son élaboration 
consistent  à établir un diagnostic des enjeux de la biodiversité et à dresser une carte de la 
trame verte et bleue régionale. 
Ce travail se poursuit avec l'établissement du plan d'action stratégique du SRCE permettant de 
préserver et/ou de remettre en bon état les continuités écologiques identifiées. Ce plan d'action 
est établi par bassins de vie. Leurs limites ont été définies sur la base des travaux de l'INSEE 
prenant en compte les grands enjeux économiques, sociaux et environnementaux d'un 
territoire. Pour la concertation locale, qui fait appel à de nombreux organismes dont l'ONEMA, 
l'ONCSF, l'Office National des Forêts, les Parcs Naturels Régionaux, etc...  ces bassins de vie 
ont été regroupés en grandes unités éco-paysagères régionales. Le département de l'Indre est 
partagé entre quatre bassins de vie. 
 
Le but est de relier entre eux tout ou partie des espaces protégés ainsi que les espaces 
naturels importants pour la préservation de la biodiversité, par des corridors écologiques 
constitués d'espaces naturels ou semi-naturels ainsi que des formations végétales linéaires ou 
ponctuelles. Une trame verte est constituée par un ensemble d'espaces reliés entre eux par des 
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corridors délimités en fonction de l'existant et permettant une libre circulation de la faune et de 
la flore. Elle est assortie de mesures propres au maintien de sa spécificité et vient se 
surimposer au damier des multiples zones de protections déjà existantes. 
 
La trame bleue poursuit le même objectif. Elle comprend  les cours d'eau ou parties de cours 
d'eau relevant de la liste 1 et 2 du Code de l'Environnement, de tout ou partie des zones 
humides dont la préservation ou la remise en bon état contribue à la réalisation des objectifs du 
SDAGE et, enfin, des cours d'eau, canaux et zones humides importants pour la préservation de 
la biodiversité. Elle est déjà préexistante dans le réseau hydrographique de chaque bassin. 
 
Un comité technique a été mis en place pour suivre l'avancement de ce dossier. La reprise des 
travaux se fera après les élections municipales. 
 
Le second dossier concerne les zones humides. L'Agence de l'eau Loire Bretagne souhaite 
définir un nouveau contrat territorial milieux aquatique-zones humides, avec une approche 
globale et cohérente à l'échelle du territoire du parc naturel régional de la Brenne. Ce contrat 
envisagera les modes d'intervention les plus pertinents en faveur d'une bonne gestion des 
zones humides y compris avec des projets qui peuvent sortir de ses interventions classiques. 
 
Il est rappelé que les contrats territoriaux milieux aquatiques découlent de la politique 
contractuelle territoriale que l'Agence de l'Eau met en place, dans le cadre de son 10ème 
programme. Un tel contrat est déjà en cours sur le territoire du parc : il concerne la vallée de la 
Claise. Une étude préalable à l'obtention d'un contrat territorial vient d'être lancée sur la vallée 
de la Creuse et une démarche identique devrait voir le jour, dans les prochains mois, pour la 
vallée de l'Anglin. 
 
Deux réunions se sont tenues en novembre et décembre dernier pour définir le contour de ce 
nouveau contrat. Elles ont rassemblé tous les organismes et personnes concernés par le 
devenir des zones humides du parc. Le constat qui a été fait de leur état présent, souvent 
préoccupant,  a été largement partagé par les participants et différentes actions ont été 
proposées pour y remédier. Tout ceci a été communiqué à l'Agence de l'Eau, avec un 
argumentaire assez étayé mais qui ne semble pas l'avoir convaincue parce que, 
vraisemblablement, sa vision des choses n'est pas en adéquation avec celle du niveau local. 
Ce dossier n'est pas remis en cause, pour autant, mais il devra être retravaillé pour parvenir à 
un consensus, sur les actions qui pourront faire l'objet d'un contrat territorial. Une nouvelle 
réunion sera programmée au mois d'Avril.     
 
Pour terminer, il convient de vous donner les résultats de la dernière campagne de tir contre les 
cormorans. Ils nous ont été donnés, en juin dernier, par la Sous-préfecture du Blanc lors de la 
réunion annuelle consacré à ce sujet. Pour un quota annuel autorisé de 3.300 cormorans, il a 
été tué 139 cormorans en eau libre, 3.289 en pisciculture et environ 204 par les gardes, soit un 
total de 3.632  auquel il convient d'ajouter quelques déclarations non encore reçues à la date de 
la réunion. Devant ce bilan le représentant de la DDT a proposé, pour la prochaine saison de tir,  
de porter le quota à 4.500 cormorans. 
 
 
 



20 

 
 - Chapitre 11 – 

 
Compte-rendu de la Commission Logrami 2013 

par Daniel Brialix 
 

J’ai assisté en 2013 à deux réunions du Logrami dont une assemblée extraordinaire. 

Le10 juillet, nous étions réunis en assemblée générale extraordinaire. L’ordre du jour était 
essentiellement de nous présenter la situation actuelle de Logrami, notamment remplacer trois 
administrateurs, du renouvellement de l'agrément et les affaires en cours. 

Nous avons sollicité le renouvellement de l'agrément de l'association sur l'ensemble du bassin 
versant de la Loire plus les côtiers Vendéens et de la Sèvre Niortaise. Cette demande revêt une 
grande importance pour que Logrami puisse toujours siéger dans les instances de Bassin. Une 
longue liste d’éléments était demandée.  

L’obligation de respecter le code des marchés publics a pour conséquence le report des 
financements de l'ensemble des opérations réalisées par l’association. En effet, l'annonce de 
l’ajournement des dossiers en raison des réserves émises par la Direction Régionale des 
Finances Publiques ont entrainé le refus de financement de certains projets car n’étant pas 
conformes aux règles de la commande publique. De ce fait le Logrami à été invité à répondre à 
l’appel à projet en respectant ce même code. Seuls les candidats retenus pourront déposer un 
dossier de demande de subvention. 

Concrètement à ce jour, nos dossiers ont reçu les conventions financières pour parties des 
financeurs tels l’Agence de l’Eau, la FNPF ou les Régions. Nous sommes dans l’attente des 
conventions par l’Etablissement Public Loire et certaines régions. Nous sommes cependant 
dans un flou concernant le financement du Tableau de Bord Salt qui a démarré au 1 er 
novembre 2012… 

Lors de cette assemblée, nous avions regretté le déroulement du dernier COGEPOMI 
concernant la Fédération de Pêche 43 qui souhaitait préciser les quantités alevinées de 
saumons et soumettre une proposition d’ouverture de la pêche. Collégialement nous 
avions proposé une approbation de celui-ci avec des amendements propres à chaque 
fédération. Par ailleurs, la proposition subite et unilatérale, en mai dernier, d’ouverture de 
la pêche a marqué les esprits tant au niveau régional que national. Suite à différentes 
réunions, la FNPF s’est déclarée la première concernée par cette éventualité. Il résulte 
des discussions que l’ouverture de la pêche doit être effectuée en respect de conditions 
strictes (renouvellement autonome de la population) et que les modalités de capture 
devront également faire l’objet de débat. 

Après ce rapide résumé, je vais passer à l'AG du 14 novembre 2013. 

Lors de cette réunion, le président GUINOT, dans son introduction, soulignait quelques faits 
marquants depuis la dernière assemblée de juillet dernier. En présence de Julie CANAL (de 
l’Ecole Nationale Supérieure d’Agronomie de Toulouse, Laboratoire d’Ecologie) en charge, de 
notre accompagnement scientifique sur la mise en œuvre du réseau Anguille afin de déterminer 
le front de colonisation de l’espèce. Nous pouvons nous réjouir car, d’une manière générale, les 
opérations de recueil de données biologiques ont très largement favorisé l’avancée des 
connaissances nécessaires à l’établissement sur l’état des populations. 
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La mise en place de boîtes pédagogiques complétées par un jeu de cartes qui concerne tous 
les poissons de nos rivières est disponible, Ces outils, sont intéressants pour la communication.  

Concernant les missions de suivis : l’affichage des effectifs au droit des stations de comptage a 
repris son cours normal en juillet 2013. Cette suspension des données faisait suite au décalage 
entre les dépôts de dossiers 2013 en juillet 2012 et leur approbation officielle en juillet 2013 (un 
an après !!!). Compte tenu du contexte encore difficile du traitement des dossiers pour 2014 (ils 
ont été ajournés à la commission PLAN LOIRE d’octobre !) il y aura encore une rupture 
d’information sur nos sites web en 2014. 

Pour les migrateurs, notamment le saumon, poisson qui constitue l’essence même du 
Logrami, les importants franchissements sur l’ensemble de notre territoire sont rassurants. Bien 
sûr, il est difficile de statuer au jour de notre assemblée pour l’année 2013 mais avec 934 
saumons (17/10/2013) et près de 33 à Poutés, nous pouvons espérer que l’année sera positive. 

Toujours concernant le saumon, les 113 remontées de saumons en 2013 attestent de l’intérêt 
grandissant qu’ont les saumons pour l’axe Vienne-Creuse-Gartempe ! Ces chiffres confirment 
notre position pour la restauration de la libre circulation de ces axes. Le nouveau 
compteur mis en place à Chateauponsac sur la Gartempe par l’Etablissement Public Vienne et 
dont nous avons la charge, nous apprend que 9 saumons sont d’ores et déjà sur site de 
reproduction. Parmi les saumons comptabilisés ce jour, 21 ont été dénombrés à Châtellerault 
sur l'axe Vienne. 

Concernant 2012, l’essentiel du contingent de saumon est comptabilisé sur le bassin historique 
de l’Allier avec plus de 85 % des migrations contrôlées à la station de comptage de Vichy. L’axe 
de migration secondaire est le bassin Creuse-Gartempe qui a accueilli 13 % de la 
population du bassin de la Loire. Cette part semble prendre de l’importance d’année en 
année et révèle un intérêt grandissant des saumons pour ce bassin. Le nombre de passages 
enregistrés en 2012 est encourageant et conforte ceux de 2011, avec près de 120 saumons. 
Notons en 2013, une vingtaine de saumons à Châtellerault alors qu’aucune opération de 
réintroduction est développée sur cet axe. 

Les smolts déversés en 2009 ont été marqués par ablation de la nageoire adipeuse. Le 
comptage des saumons de retours sans adipeuse permet alors d’évaluer le taux de retour des 
smolts déversés. Ces taux sont dérisoires quelques soient les axes avec 0 à 26 saumons 
de retour pour 10 000 smolts déversés. Les premiers retours sur l’axe Vienne-Creuse-
Gartempe confirme ces taux faibles (6 saumons pour 10 000 déversés). Il est nécessaire de 
prendre en considération également que le homing n’est pas strict et qu’une divagation des 
individus provenant de déversements sur l’axe Loire Allier a pu être constaté sur cet axe avec 
1,7% des retours sans adipeuse alors que ce marquage n’était pas pratiqué sur l’axe Creuse 
Gartempe. 

Concernant le suivi des migrations du Saumon sur la Sioule. 30 saumons ont pu être capturés 
et marqués sur la Sioule. 3 d’entre eux redévalent. Sur les 27 saumons suivis, 12 meurent 
avant la reproduction. 

Une mortalité totale avant reproduction est observée sur le secteur aval de 20 km. Sur le 
secteur intermédiaire, la survie atteint 71 % et 100 % en amont du barrage d’Ebreuil. Cette 
sectorisation, montre l’importance pour les poissons de pouvoir progresser rapidement et 
atteindre l’amont du barrage d’Ebreuil où la température de l’eau reste fraiche l’été. 

La vitesse moyenne de progression entre barrages des différents secteurs est de 0,628 km/h 
soit 15 km par jour. En l’absence d’obstacle, 3,5 jours sont en moyenne nécessaires, pour 
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atteindre le barrage d’Ebreuil. Avec les ouvrages et les différents aménagements mis en place 
sur la Sioule, cette durée moyenne atteint près de 60 jours, soit un retard de plus de 56 jours. 

Ce suivi c’est poursuivi jusqu’à la dévalaison des géniteurs après reproduction, il révèle que 
près de la moitié des poissons qui se sont reproduits (bécards), sont capables de redévaler la 
Sioule. Des vitesses de 3 à 4 km/h sont régulièrement enregistrées (soit 72 à 96 km/J). Avec 
ces vitesses et en l’absence de retards au niveau d’ouvrages, les poissons pourraient 
regagner la mer une semaine plus tard après avoir quitté la Sioule.  

L’expérience sur la survie sous graviers, menée en 2012 sur la Sioule permet d’améliorer la 
connaissance sur le potentiel à grands salmonidés de cette rivière. Les radiers sur lesquelles 
l’opération a été réalisée peuvent accueillir la reproduction de salmonidés tout en assurant la 
survie d’une partie des œufs incubés qui est de l’ordre de 60,1 %. 

Notons qu’au barrage de Poutès, situé à 860 km de l’estuaire, en 2012, 26 saumons ont 
dévalés sur les 118 saumons remontant en 2011 (22 %) ont été observés dévalant (par 
l’exutoire de dévalaison des smolts) entre le 15 mars et le 10 juin. Sur ce site, des bécards sont 
parfois observés, toujours vivants et en bonne santé apparente après le 15 juin. Ces saumons 
de deuxième remontée étaient historiquement les très gros poissons de l’Allier qui dépassaient 
1 mètre. Ces saumons principalement représentés par des femelles pouvaient atteindre et 
dépasser les 10 kg soit un potentiel d’ovules de 20 000 ovules par femelle (2 000 ovule par kg). 
Ces poissons représentent un potentiel géniteur futur remarquable (quantité d’ovules et 
connaissance des parcours migratoires. Ils pourraient de nouveau revenir plus nombreux sur le 
bassin et suppléer les géniteurs de premier retour si une politique de continuité écologique 
est assurée à leur égard lors de leur dévalaison. 

Concernant la capacité d'accueil de la Gartempe limousine celle-ci possède un potentiel 
productif de 48 ha, représentant 18 % des surfaces d’accueil du saumon du bassin Loire. Les 
paramètres étudiés ont mis en évidence leur compatibilité écologique avec la vie du saumon 
dans la Gartempe. S’il en est besoin, les retours de géniteurs en constante augmentation ces 
dernières années sont la preuve de la volonté de l’espèce de reconquérir cet axe. 

Le suivi des juvéniles, permet une analyse géographique et temporelle de la production de 
juvéniles de l’année. Elle indique aussi après plusieurs mois de vie en rivière l’implantation 
automnale des juvéniles déversés avant l’été, phase critique pour la survie des tacons. En 
2013, les résultats sont similaires avec les doutes persistants sur la provenance des tacons 
capturés puisqu’il n’y a pas de distinction entre les natifs et les déversés. Par exemple en 2013, 
un tacon a été capturé 71 km en aval d’un site déversé donc sa provenance pose une 
interrogation. 

Les différentes mesures biométriques réalisées lors de cette campagne de pêche 2012 ont 
permis de mettre en évidence que : Les tacons 0+ capturés sur les stations « non alevinés » 
sont statistiquement plus grands que ceux des stations « alevinées ». 

Certaines stations ont présenté des indices très élevés révélant un succès reproducteur 
conséquent. 

Les lamproies : elles semblent avoir migrés tardivement. Les effectifs, bien qu’assez 
importants avec 10 à 12 mille individus sur les axes Vienne et Creuse, ont été également 
dénombrés plus modestement en haut du bassin avec une petite centaine à Decize. 

Les comptages lamproies marines réalisés sur l’ensemble du bassin ont permis de constater 
que cette espèce privilégie le bassin de la Vienne au cours de sa migration: 
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Le suivi des migrations de la Lamproie marine en aval des stations de comptages a permis, 
malgré l'échantillonnage insuffisant, d'approfondir la connaissance. En effet, 84% des lamproies 
marquées sont restées en aval des stations de comptage. Il apparaît incontestable que la zone 
située en aval joue un rôle important dans la dynamique de l’espèce. Les résultats montrent 
que les vitesses de migrations de lamproies sont très hétérogènes (de 0,77 à 13,07 km.j-1) 
celles-ci étant influencées par le débit et la température de l’eau. 

 

Le front de migration des Lamproies marines est un indicateur important. En 2012, les géniteurs 
de lamproies sont remontés très haut sur le bassin de la Vienne. Mais, ni la Bénaize ni la 
Bouzanne n’ont été colonisées, les conditions hydrologiques étant pourtant favorables à leur 
colonisation. Or, les fronts les plus élevés sur l’Anglin, le Clain, la Bénaize, la Gartempe et la 
Bouzanne sont observés en 2007 ou 2008, années où les effectifs aux stations ont été les plus 
importants. Il peut donc y avoir un phénomène de densité dépendance pour les zones de 
reproduction. De ce fait, les effectifs étant trop élevés, les lamproies sont obligées de chercher 
des sites favorables disponibles et souvent situés en amont des sites saturés. En 2012, les 
effectifs étaient nettement moins élevés, les lamproies n’ont pas eu besoin de remonter aussi 
haut sur le bassin pour trouver des zones de reproduction disponibles.  

Chaque année quelques anguilles jaunes et argentées ( blanches ) sont contrôlées aux stations 
de comptage. Cependant, les comptages d’anguilles ne doivent pas être considérés comme 
exhaustifs en raison d’une sous détection par les systèmes de comptage, de l’existence de 
passe sans comptage et d’un passage possible directement par-dessus le barrage pour les 
dévalaisons: -  

Cette année a été marquée par une absence généralisée de l’Alose qui atteint péniblement 412 
individus à Descartes, 74 à Decize et 3 à Vichy. 

Le nombre d’aloses comptabilisées en 2012 est une nouvelle fois plus important sur le bassin 
de la Vienne que sur la partie amont de la Loire, avec plus de 98 % des géniteurs contrôlés. 
Cette raréfaction des aloses sur la partie amont doit alerter car en 2012, seulement 27 aloses 
ont été comptabilisées à Vichy alors que le comptage a pu atteindre historiquement jusqu’à 
3067 individus et 6 individus sur Decize contre 15273 au plus fort des comptages 

Les comptages sur l’axe Vienne-Creuse sont également très inférieurs aux moyennes 
interannuelles :  
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Le suivi des frayères d'aloses en aval des stations de comptage, cette année s’est focalisé sur 
des frayères où de l’activité avait été répertoriée précédemment pour confirmer la fonctionnalité 
de ces sites et valider l’hypothèse qu’ils peuvent servir de frayères de référence. Les trois 
frayères suivies sur la Creuse serviront donc de référence pour les années à venir, ainsi que la 
frayère d’Avril sur Loire sur l’axe Loire amont et les frayères de Vichy Rhue et des Petits 
Guinards sur l’Allier. 

Le suivi de la reproduction est une donnée nécessaire et complémentaire aux données de 
migration obtenues grâce aux stations de comptage. Ce suivi permet de connaître la répartition 
géographique des géniteurs et d’évaluer le niveau de la reproduction. Il nécessite néanmoins 
une cartographie des zones favorables à la reproduction pour chacune des espèces. Ces zones 
sont connues et cartographiées depuis plusieurs années sur les axes Vienne et Creuse, et plus 
récemment sur les axes Loire, Allier (études LOGRAMI) et Cher. Depuis deux ans, les efforts 
de cartographie de ces zones et de suivi de la reproduction des aloses et de la lamproie marine 
ont été accentués sur les axes en aval des stations de comptage. Parallèlement, des 
observations de reproduction sur la Loire moyenne ont été rapportées par les pêcheurs 
professionnels. 

Mme Baisez précise qu’a partir de ces données, on se rend compte que dans une année à très 
bonne hydrologie nous aurions pu nous attendre à des effectifs conséquents y compris aux 
stations de comptage ou les effectifs sont catastrophiques. Alors que la Loire moyenne pourrait 
être le dernier recours de l’alose, les études menées en 2013 montrent que les potentialités 
sont extrêmement faibles. De ce fait, on peut légitimement se poser la question sur la survie de 
la progéniture et bien entendu sur les effectifs critiques d’aloses confirmant ainsi la situation 
alarmante de ce poisson. 

A noter l'augmentation du comptage d'Aspe de 7 a 70 à Descartes et 10 à 18 à 
Châtellerault. 

LOGRAMI a travaillé à l’établissement d’un cahier des charges d’entretien des dispositifs de 
franchissement et de documents associés. Ils ont donc pour but de constituer un document de 
référence concernant l’entretien des dispositifs de franchissement, en fonction de leur typologie, 
et un outil d’aide aux propriétaires et exploitants à se conformer à leur obligation d’entretien de 
ces dispositifs. Ce travail mené par une stagiaire et les équipes de LOGRAMI a été enrichi par 
des avis de l’ONEMA et une budgétisation de l’entretien grâce à un partenariat avec la 
Lyonnaise des eaux. 

Ce document sera accessible prochainement mais un travail de communication doit être mené 
autour du projet. Je vous rappelle que les résultats des opérations menées et les actualités sont 
consultables sur (www.logrami.fr) et sur (www.migrateurs-loire ). 

Logrami a entamé le déploiement d'un réseau adapté au suivi de l'anguille, sur la Vienne depuis 
2009 et sur la Loire aval depuis 2010. .Ce suivi est valorisé par la mise à jour de deux 
indicateurs du Tableau de bord Anguille du Bassin Loire: 

o Le front de colonisation par les anguillettes (distance de présence des individus 
<300mm) qui traduit l’importance du recrutement fluvial et l’accessibilité des 
bassins versants pour l’anguille. 

Le front de colonisation, distance à laquelle nous avons une chance sur deux de trouver un 
individu colonisateur, évolue de 30 km en amont au niveau de Saumur. 

http://www.migrateurs-loire.fr/
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o L’indice d’abondance (nombre moyen d’anguilles observées par point 
d’échantillonnage) qui permet de suivre l’évolution temporelle de l’abondance des 
anguilles sur les secteurs échantillonnés. 

L'objectif est l’établissement d’une sous population d’anguille à l’échelle du bassin Loire. 
L'’échantillonnage est de 279 stations répartis sur 19 départements: 

En 2012 L’anguille est présente dans 52% des sites avec une densité de 0,9 anguille par point 
à l’aval et 0,2 anguille à l’amont. 

Le réseau met en évidence la disparition rapide des individus moins de 150 mm mais une 
présence des individus de plus grandes tailles en amont. Le recrutement est donc encore 
insuffisant pour couvrir l’ensemble des territoires. 

Compte rendu financier 

Aurore BAIZE présenta les comptes de l'exercice 2012: 

 Les cotisations statutaires 36 042,04 € soit 5 % des ressources 
 Les subventions pour les opérations 2012 s’élèvent à 686 478 € et représentent 94 % de 

la totalité des produits d’exploitation. 
 Les charges d’exploitation s’élèvent à 618 282 €. 
 Le bilan actif passif est équilibré pour l’exercice 2012. 
 Le compte de résultat de l’exercice 2012 laisse apparaître un résultat de 138 183 € soit 

126 841 € de résultat d’exploitation. 
 Les dossiers de chaque programme ET la comptabilité annuelle de Log rami sont validés 

par le commissaire aux comptes. 

LOGRAMI ayant à cœur de partager les connaissances acquises, rend accessible au 
plus grand nombre les résultats des opérations menées et les actualités via un site Internet 
dédié propre à l’association (www.logrami.fr) et un site de synthèse de la situation de nos 
migrateurs porté par les tableaux de Bord (www.migrateurs-loire ). 

Pour terminer, on nous présenta les projets à venir jusqu'en 2015 avec les mêmes problèmes 
que Logrami a eu en 2013 ( des opérations commencées mais pas validées, voir terminées en 
attente des financements...) ce qui avait provoqué l'AG de juillet. 

Pour 2015 Il existe de nombreuses interrogations car le Plan Loire 3 arrive à échéance et le 
Plan Loire 4 est en cours de rédaction. Les modalités financières seront probablement 
différentes. D’où notre devoir de rester vigilants sur le dossier migrateur et sur la survie des 
associations de protection des grands migrateurs. 

Je vous remercie.  

 

http://www.migrateurs-loire.fr/
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- Chapitre 12 – 
 

Vœux retenus à la réunion des Présidents 
à présenter à la réunion de l’Union Régionale 

 
Silures 

 
AAPPMA AIGURANDE 
Interdire son introduction et le classer nuisible en 1ère catégorie. 
AAPPMA CHITRAY 
Nous souhaitons toujours classer ce poisson nuisible. Pour quand ? 
AAPPMA CONCREMIERS 
Sans prédateur, il est présent en quantité et à toutes les tailles. Il n’intéresse pas les 
pêcheurs locaux, et il participe, comme sur la Creuse à la raréfaction du sandre.  
Nous demandons son classement en « nuisible ». 
AAPPMA REUILLY 
Réglementation des silures : Quand sera mise en place l’interdiction de remettre à l’eau les 
silures. 
AAPPMA TOURNON ST MARTIN 
Ne serait-il pas possible d’interdire la remise à l’eau des silures, car nous pensons qu’ils 
restent le plus important prédateur et que la majeure partie de notre alevinage, qui nous 
coûte cher, est détruit par ce poisson. 
AAPPMA SCOURY 
Nous demandons de nouveau que le silure soit classé nuisible dans tous les cours d’eau 
du département. N’oublions pas que cette espèce non autochtone a été frauduleusement 
introduite dans nos eaux. 
Si l’on admet que ce prédateur à sa place dans nos petites rivières pourquoi ne pas 
considérer que écrevisse de Louisiane, jussie, berce et autre renouée du japon ont aussi 
leur place dans notre faune et flore. 
Gourous et apprentis sorciers ont encore de beaux jours devant eux. 
Quelle est la position de la Fédération sur ce problème ? 
AAPPMA VILLEDIEU 
Le classement du silure au niveau départemental et national est-il envisagé en tant que 
nuisible ? 
 
Vœu retenu pour l'Union Régionale : Il est difficile de contrôler les déversements 
sauvages. La Fédération propose de renouveler le vœu de 2010 déjà émis en 2011, 
2012 et 2013 à savoir : de demander que le silure ait le même statut réglementaire 
que le brochet ou le sandre en 1ère catégorie piscicole.  
Rappel de l’article L432-10 : il est interdit d’introduire dans les eaux classées en 1ère 
catégorie des poissons des espèces suivantes : brochet, perche, sandre et black-
bass (amende de 9 000 euros). 

 
Commissaire aux comptes 

 
AAPPMA VARENNES SUR FOUZON  
Vu la rareté des bénévoles, ne serait-il pas possible d’avoir des commissaires aux 
comptes qui ne seraient pas pêcheur, c’est-à-dire sans obligation de prendre une carte. 
Vœu retenu pour l'Union Régionale : Vu la rareté des bénévoles, ne serait-il pas 
possible de réformer les statuts afin de limiter le nombre des membres du C.A. à 
cinq au lieu de sept. 
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- Chapitre 13 – 
 

Récompenses – Trophées et médailles 
 
 

Médaille du Mérité Associatif de la Fédération Nationale de la Pêche en France 
 

NOMS PRÉNOMS A.A.P.P.M.A. 
Date d’entrée dans 

l’association 

MAYET Jean-François Varennes / Fouzon  

TAUPIN Jean-Marc Ardentes 1986 

 
 

Trophée d’Honneur de la Fédération 
 

NOMS PRÉNOMS A.A.P.P.M.A. 
Date d’entrée dans 

l’association 

BRUNEAU Nadège Bagneux - Dun 1993 

 
 

Trophée de Bronze de la Fédération - 20 ans de fidélité 
 

NOMS PRÉNOMS A.A.P.P.M.A. 
Date d’entrée dans 

l’association 

ROUET Jean-Claude Buzançais 1994 

GARRIVET Michel Vicq-sur-Nahon 1994 
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(Annexe 1) 
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(Annexe 2) 
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(Annexe 3) 
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(Annexe 4) 
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(Annexe 5) 
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(Annexe 6) 
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(Annexe 7) 
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(Annexe 8) 
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